
3) Troisième moyen tiré d’erreurs manifestes d’appréciation, en 
ce que la partie défenderesse a considéré que la partie requé­
rante est d’une manière ou d’une autre associée au régime 
Lukashenko ou qu’elle lui apporte un soutien financier ou 
encore qu’elle est d’une manière ou d’une autre liée aux 
atteintes aux normes électorales internationales ou à la 
répression à l’égard de la société civile et de l’opposition 
démocratique, ou encore à l’importation en Biélorussie 
d’équipements susceptibles d’être utilisés à des fins de répres­
sion à l’intérieur du pays. 

4) Quatrième moyen tiré de l’atteinte par la partie défenderesse 
au droit fondamental à la propriété prévu par l’article 17 de 
la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et 
par l’article 1 er du protocole n o 1 de la convention euro­
péenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, d’une manière injustifiée et disproportionnée, 
sans preuves déterminantes. 

5) Cinquième moyen tiré de l’atteinte au principe de propor­
tionnalité, en ce que la partie défenderesse a imposé une 
restriction disproportionnée aux droits fondamentaux de la 
partie requérante, sans fournir les garanties procédurales 
appropriées ni les preuves déterminantes. 

( 1 ) JO L 161, p. 1. 
( 2 ) JO L 161, p. 25. 

Recours introduit le 12 août 2011 — Peftiev/Conseil 
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Langue de procédure: l’anglais 

Parties 

Partie requérante: Vladimir Peftiev (Minsk, Biélorussie) (représen­
tants: V. Vaitkute Pavan, A. Smaliukas et E. Matulionyte, 
avocats) 

Partie défenderesse: Le Conseil de l’Union européenne 

Conclusions 

Le requérant conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler le règlement (UE) n o 588/2011 du Conseil, du 20 
juin 2011, modifiant le règlement (CE) n o 765/2006 concer­
nant des mesures restrictives à l’encontre du président Luka­
shenko et de certains fonctionnaires de Biélorussie ( 1 ), dans 
la mesure où il concerne le requérant; 

— annuler la décision 2011/357/PESC du Conseil, du 20 juin 
2011, modifiant la décision 2010/639/PESC concernant des 
mesures restrictives à l’encontre de certains fonctionnaires 
de Biélorussie ( 2 ), dans la mesure où elle concerne le requé­
rant; 

— condamner le Conseil de l’Union européenne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, le requérant invoque cinq moyens. 

1) Premier moyen tiré de la méconnaissance par la partie 
défenderesse de l’obligation de fournir une motivation 
adéquate à l’inclusion du requérant dans les listes des 
personnes auxquelles s’appliquent les mesures restrictives. 

2) Deuxième moyen tiré de l’atteinte au droit de la défense et 
au droit d’être entendu équitablement prévus par l’article 47 
de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
et par les articles 6 et 13 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen­
tales, en ce que la partie défenderesse 

— n’a prévu à aucun moment la communication des motifs 
détaillés de l’inclusion du requérant dans les listes des 
personnes faisant l’objet des mesures restrictives; et 

— n’a nullement laissé au requérant la possibilité d’exercer 
effectivement ses droits de la défense, en particulier le 
droit d’être entendu et le droit de bénéficier d’une procé­
dure lui permettant de demander effectivement son 
retrait des listes des personnes et entités visées par les 
mesures restrictives. 

3) Troisième moyen tiré d’erreurs manifestes d’appréciation, en 
ce que la partie défenderesse a considéré que le requérant est 
une personne associée au président Lukashenko et à sa 
famille, qu’il est le premier conseiller économique du prési­
dent Lukashenko et le principal sponsor financier de son 
régime, et que Beltechexport qui est une société présidée 
par le requérant est la plus grosse entreprise d’import/export 
de produits liés à la défense de Biélorussie. 

4) Quatrième moyen tiré de l’atteinte par la partie défenderesse 
au droit fondamental à la propriété prévu par l’article 17 de 
la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et 
par l’article 1 er du protocole n o 1 de la convention euro­
péenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, d’une manière injustifiée et disproportionnée, 
sans preuves déterminantes. 

5) Cinquième moyen tiré de l’atteinte au principe de propor­
tionnalité, en ce que la partie défenderesse a imposé une 
restriction disproportionnée aux droits fondamentaux de la 
partie requérante, sans fournir les garanties procédurales 
appropriées ni les preuves déterminantes. 

( 1 ) JO L 161, p. 1. 
( 2 ) JO L 161, p. 25. 
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Partie requérante: Evropaïki Dynamiki — Proigmena Systimata 
Tilepikoinonion Pliroforikis kai Tilematikis AE (Athènes, 
Grèce) (représentants: N. Korogiannakis et M. Dermitzakis, 
avocats) 

Partie défenderesse: Commission européenne
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